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[Asociación para una Sociedad más Justa (ASJ)]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR L’ASOCIACIÓN PARA UNA SOCIEDAD MÁS JUSTA (ASJ) POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Asociación para una Sociedad más Justa (ASJ). 
Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’Asociación para una Sociedad más Justa (ASJ) conformément aux dispositions de ces Directives.
1. Informations générales 

L’Asociación para una Sociedad más Justa (ASJ) est  une organisation à but non lucratif, constituée le 22 mai 2003 à Tegucigalpa (Honduras), qui a pour but de promouvoir la lutte contre la corruption au Honduras, dispenser une aide juridique et psychologique aux enfants, garçons et filles, victimes de violences sexuelles et favoriser le développement intégral des personnes qui sont en situation de vulnérabilité. Pour réaliser ses objectifs, l’ASJ dispose d’un personnel bénévole composé de cinquante personnes, avocats, chercheurs, psychologues et journalistes. 
L’ASJ travaille sur les cinq projets suivants :  1) Droit du travail, qui vise à promouvoir le respect des droits du travail des secteurs les plus vulnérables; 2) Terres, qui consiste à former la population et à l’encadrer pour le processus juridique d’obtention de leurs titres de propriété (les bénéficiaires en sont plus de 3.700 personnes qui habitent dans une cinquantaine de communautés rurales);  3) Gédéon qui dispense une aide juridique et psychologique à des personnes de plusieurs communautés (plus de 5.000 bénéficiaires), et offre aux enfants et aux jeunes la possibilité d’acquérir une formation professionnelle et d’apprendre à socialiser par le biais de causeries et du sport;  4) Paix et justice, qui offre un accompagnement juridique pendant toute la procédure judiciaire et une aide psychologique aux personnes qui ont été victimes d’abus sexuels (30 affaires portées devant la justice, 12 jugements prononcés et 45 bénéficiaires; et 5) Sauvetage, qui concentre son attention sur les enfants, garçons et filles, victimes d’abus sexuels (plus de 30 affaires et plus de 500 personnes formées), ciblant plus particulièrement les thérapies psychologiques qui les aident à surmonter les dommages causés par les violences sexuelles. 
Par ailleurs, l’ASJ est le chapitre hondurien de Transparence Internationale et dirige le mouvement Transformons le Honduras, qui promeut le renforcement de la démocratie et l’amélioration des services publics de santé et de justice.
L’ASJ réalise ses activités grâce au soutien financier accordé à ses programmes, notamment, par les institutions suivantes : l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID), l’Agence pour le développement international des États-Unis (USAID), la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ), la Banque mondiale, l’Association for a More Just Society, Lakarmissionen, Kindernothilfe, Christian Reformed World Missions, Christian Reformed World Relief Committee, DanChurchAid, Trocair, Geiise Foundation, International Justice Mission, Mennonite Central Committee et Diakonia. 
L’ASJ a présenté sa demande d’inscription près l’OEA le 6 juin 2012.

2. Nom, adresse et date de constitution
Nom:
Asociación para una Sociedad más Justa (ASJ)
Adresse: 


Residencial bajos del trapiche, segunda entrada, Bloque B, casa 25
Tegucigalpa, Honduras
Téléphone:


+ (504) 2235-2291
Adresse électronique: 

info@asjhonduras.com / chernandez@asjhonduras.com
Site web:

www.asjhonduras.com
Secrétaire exécutif: 

Carlos Alberto Hernández
Date de constitution: 

22 mai 2003
3. Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA 
L’Asociación para una Sociedad más Justa (ASJ) met en œuvre des programmes visant à renforcer la démocratie, l’inclusion sociale et la protection des enfants. Les principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation qui pourraient intéresser l’OEA sont notamment les suivants:
· Renforcement des mécanismes de surveillance et de reddition de compte du gouvernement, avec le soutien de diverses institutions, moyennant la réalisation de forum d’échanges des données d’expériences et de points de vues avec des organisations de la société civile dans le but de formuler des recommandations sur des questions se rapportant à la justice sociale et à la prévention de la corruption; 
· Promotion de normes juridiques et gestion de politiques publiques par le biais de programmes éducatifs et de formation destinés à la communauté, qui encouragent le respect des droits de la personne, le développement intégral des groupes vulnérables et la prévention des sévices perpétrés contre les enfants et, parallèlement, l’établissement des sanctions qui s’imposent aux personnes qui commettent ces sévices;
· Réalisation de recherches, formulation de propositions et appui aux activités mises en œuvre dans le domaine de l’accès à la justice, de la transparence dans la gestion publique et de l’inclusion sociale des populations victimes de la pauvreté, de la violence et de la corruption. 
4. Identification des domaines d’intervention de l’OEA
L’Asociación para una Sociedad más Justa (ASJ) propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:
· Promotion des principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine;

· Appui aux activités du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), en coordination avec le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);
· Collaboration avec les activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en particulier avec le Bureau du Rapporteur sur les droits de l’enfant, sur des questions liées à la protection et à la promotion des droits humains des personnes victimes de violences sexuelles;

· Appui aux activités de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), notamment celles concernant ses programmes contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents   (ESCNNA);

· Participation aux réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et formulation de recommandations à l’intention de ces réunions. 
5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 6 juin 2012
· Acte de constitution
· Statuts

· Déclaration de mission institutionnelle
· Rapport sur les projets mis en œuvre en 2011
· États financiers de 2011 (signés par Vannia Alvarado, experte-comptable, et Glenda Valladares, Directrice)
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